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Cet article s’intéresse au traitement en contexte scolaire d’une question 
interdisciplinaire, controversée et médiatisée, celle des risques climatiques. 
Après en avoir exploré les enjeux et défi s socioéducatifs, nous présentons 
les grandes lignes d’une recherche exploratoire visant à analyser les prati-
ques et les représentations de deux équipes d’enseignants de lycée. De 
septembre 2006 à juin 2007, dans le contexte des derniers travaux du 
Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution des climats 
(GIEC), ces équipes ont participé à un dispositif de travail pédagogique 
interdisciplinaire basé sur l’exploitation de productions médiatiques. Dans 
une perspective d’éducation scientifique citoyenne, cette recherche-
 intervention interroge les postures des enseignants relatives au traitement 
d’une question socioscientifi que d’actualité. Nous analysons pour cela leurs 
productions pédagogiques autour desquelles ils ont été invités à défi nir les 
enjeux d’apprentissage et à proposer des aménagements didactiques 
interdisciplinaires.
En 1977, Alfred (cité par Legendre, 2005, p. 797) soulignait la nécessité d’un 
aménagement interdisciplinaire du système scolaire pour le traitement des ques-
tions sociocientifi ques : « le système scolaire a longtemps été axé sur l’apprentissage 
parallèle ou successif de différentes disciplines. Mais la vie ne se présente jamais sous la 
forme de disciplines séparées. Notre vie nous met chaque jour en présence de problèmes 
où s’enchevêtrent les dimensions économique, politique, culturelle, sociale, écologique 
et autres ». La nature de cet aménagement interdisciplinaire et les  conditions de 
sa mise en œuvre sont des questions centrales.
C’est en partie pour explorer ces interrogations que nous présentons ici les 
premiers résultats d’un travail didactique sur les risques climatiques. Question 
interdisciplinaire, controversée et médiatisée, comme nous le verrons dans la 
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première partie, cet objet d’enseignement porte en lui les enjeux d’un projet 
d’éducation scientifi que citoyenne.
Dans le cadre de la généralisation du programme français d’éducation à l’envi-
ronnement pour un développement durable (France : MEN, 2004), nous avons mis 
en place d’octobre 2006 à juin 2007 un dispositif de productions pédagogiques 
pour le traitement des risques climatiques en contexte scolaire. Après avoir exposé 
les conditions de fonctionnement de ce dispositif ayant impliqué deux équipes de 
quatre enseignants de lycée, nous précisons comment l’analyse des productions 
pédagogiques apporte des éclairages sur les postures relatives à la nature contro-
versée et médiatisée de la question traitée, aux enjeux d’apprentissage et aux 
conditions d’ouverture à l’interdisciplinarité pédagogique.
1. Les risques climatiques, 
une question socioscientifi que controversée
Commençons par retracer sommairement les principales étapes ayant conduit 
à l’inscription des risques climatiques dans l’agenda politique du système éducatif. 
Les enjeux sociopolitiques de cette question alimentant en partie des controverses, 
nous présenterons les termes de ces controverses et leurs médiatisations, puis 
les enjeux et défi s de leur traitement en contexte scolaire.
1.1. Les enjeux sociopolitiques des risques climatiques
À la fi n des années quatre-vingt, les travaux scientifi ques corrélant les évolu-
tions des températures et des teneurs en dioxyde de carbone atmosphérique, 
à partir des carottages de glaces polaires (Lorius et al., 1985 ; Barnola et al., 
1987), réactualisent l’alerte sociale à propos des risques climatiques. Les experts 
scientifi ques mettent ainsi en relation cette question d’environnement avec la 
transformation anthropique de la composition de l’atmosphère.
Les Nations unies et l’Organisation météorologique mondiale formulent une 
demande d’expertise scientifi que dans le cadre de la préparation de la Conférence 
des Nations unies sur l’environnement et le développement (CNUED ou Sommet de la 
Terre) prévue pour 1992 à Rio. La majorité des scientifi ques s’intéressant à l’évo-
lution des climats se regroupe alors autour d’une communauté interdisciplinaire1, 
le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC), créée en 
1988. L’enjeu socioscientifi que est de fournir une expertise à l’attention des 
1  Selon les défi nitions de Lenoir (1991, cité par Legendre, 2005, p. 797), l’interdisciplinarité scientifi que se penche 
sur les liens entre disciplines scientifi ques, les interactions entre leurs objets, leurs méthodes et leurs autres 
éléments constitutifs, bref sur la structure interne de la science et des rapports, y compris hiérarchiques, entre 
les différents savoirs scientifi ques, dans un souci de productions de nouvelles connaissances et d’ordonnancement 
de la science. Les travaux du GIEC, dans le cadre de la théorie climatique du dioxyde de carbone, résultent d’une 
interdisciplinarité scientifi que. Nous pourrions défi nir le GIEC comme un groupe interdisciplinaire à visée 
instrumentale et plus précisément décisionnelle.
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 décideurs sur la part de responsabilité des activités humaines dans l’évolution 
climatique globale. De nombreux laboratoires de recherche dans le monde 
 s’engagent dans ce processus d’expertise et des modèles numériques de la 
« machine climatique » sont élaborés comme outils d’estimation des risques 
 climatiques liés à l’augmentation des émissions de gaz dit « à effet de serre ».
À la suite de la publication du premier rapport du GIEC en 1990, les débats 
politiques de Rio s’orientent sur les stratégies de réduction des émissions de gaz 
à effet de serre. Devant les réorientations des politiques énergétiques que suppo-
sent ces stratégies, les nations, aux intérêts divergents, ne parviennent pas à 
établir un consensus quant aux décisions concrètes à mettre en œuvre pour 
limiter les risques climatiques. Les divergences reposent notamment sur le carac-
tère controversé de l’expertise scientifi que (Hourcade, 1993). Par ailleurs, les 
États-Unis, dont les modes de consommation sont particulièrement « énergi-
vores », sont hostiles à la proposition d’écotaxes de la Communauté Européenne. 
Ils avancent la solution des permis d’émission négociables et soutiennent des 
opérations de déconstruction de  l’expertise du GIEC, s’appuyant entre autres 
sur le manque de certitudes. Des controverses socioscientifi ques sur la respon-
sabilité des pays en voie de dévelop pement sont alimentées par un courant anti-
nataliste particulièrement actif aux États-Unis. Ces controverses donnent lieu à 
une contre-offensive des pays émergents. Les scientifi ques de ces pays se lancent 
dans le calcul de la dette naturelle historique que les pays du Nord ont contractée 
vis-à-vis de ceux du Sud. Ces dimensions sociopolitiques internationales ancrent 
alors les risques climatiques dans le champ de la complexité, de l’interdisciplinarité 
scientifi que mais également de l’éthique.
L’avis des scientifi ques dans le second rapport d’expertise du GIEC, en 1995, 
sera moins nuancé. C’est probablement un des facteurs qui explique qu’en 1997, 
lors de la Conférence internationale sur le climat à Kyoto, les premiers engagements 
de stabilisation des émissions de gaz à effet de serre sont ouverts à la ratifi cation. 
En 2001, le troisième rapport du GIEC à l’attention des décideurs précise que le 
lien causal entre émissions de gaz à effet de serre et évolution de la température 
moyenne globale est probable : « il y a des preuves solides que la tendance au réchauf-
fement climatique observée ces cinquante dernières années est attribuable à l’activité 
humaine ». Pour les experts du GIEC, il faut soutenir l’effort scientifi que de modé-
lisation. Dans les négociations internationales sur le climat, la question des orien-
tations énergétiques fait toujours l’objet de vives controverses. Diverses concep-
tions du développement des sociétés s’affrontent, toujours sur fond de remise en 
question des résultats de l’expertise offi cielle.
En février 2007, la Conférence de Paris accompagne la publication du quatrième 
rapport du GIEC. Le positionnement des scientifi ques apparaît désormais offi ciel-
lement et statistiquement sans appel : les émissions anthropiques de gaz à effet de 
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serre sont une cause fortement probable de l’évolution globale des températures 
moyennes depuis le milieu du XXe siècle2.
Au fi nal, sur fond de controverses socioscientifi ques, cette question d’envi-
ronnement et de développement est désormais régulièrement remise à l’ordre 
du jour des agendas politiques, scientifi ques et médiatiques entrelacés. Socialement, 
la représentation scientifi que des risques climatiques véhiculée par les rapports 
d’expertise devient celle de « la menace climatique ».
1.2. Les controverses sur les risques climatiques
Au sein de la communauté interdisciplinaire du GIEC, l’essentiel des débats 
porte sur les causes et les conséquences socioécologiques d’une évolution clima-
tique globale. L’ampleur de l’évolution des climats est discutée en fonction de 
différents modèles de développement socioéconomique et des résultats de modé-
lisations climatiques. La mise en équation des échanges thermodynamiques entre 
les différentes enveloppes fl uides de la Terre (atmosphère, océan, biosphère) 
permet de construire les modèles destinés à calculer l’évolution physico-chimique 
de l’enveloppe atmosphérique pour  différentes concentrations en gaz à effet de 
serre. Ces calculs se font sur la base de divers scénarios socioéconomiques décri-
vant ce que pourraient être les émissions anthropiques à l’horizon 2100, en fonc-
tion d’orientations énergétiques et  démographiques plus ou moins émettrices de 
gaz à effet de serre.
Depuis la fi n du XIXe siècle, c’est le modèle général de l’effet de serre qui est 
utilisé dans la majorité des travaux scientifiques sur l’évolution des climats 
(Arrhenius, 1896). Il permet d’établir le bilan radiatif de la Terre et de calculer une 
température moyenne d’équilibre à la surface de la planète. Ce modèle décrit donc 
le lien entre la composition chimique de l’atmosphère et la température moyenne 
de surface. L’un des enjeux majeurs pour la communauté inscrite dans le paradigme 
de l’effet de serre est d’affi ner le paramétrage des équations thermodynamiques, 
en y intégrant par exemple le rôle des nuages dans le bilan radiatif de la Terre 
(Le Treut, 2006).
En dehors de la communauté du GIEC, l’essentiel des controverses porte sur 
les bases physiques de l’évolution des climats. La défi nition d’une température 
moyenne de surface ou encore le traitement statistique des données qui conduit 
à calculer la moyenne globale des températures sont parmi les éléments les plus 
discutés.
2  « Most of the observed increase in globally averaged temperatures since the mid-20th century is very likely (.i.e. probability 
greater than 90 %) due to the observed increase in anthropogenic greenhouse gas concentrations » (IPCC, February 
2007, page 10).
Éducation aux risques climatiques : premières analyses d’un dispositif…
46 | 2008 | aster | 101
D’autres controverses s’attaquent à la corrélation entre évolution de la tempé-
rature moyenne et évolution de la teneur atmosphérique en dioxyde de carbone. 
L’existence de forçages non-anthropiques (activité solaire, géomagnétisme) pour-
rait minimiser la part de responsabilité des activités humaines, depuis le milieu du 
XXe siècle (Courtillot, 2007).
Entre certains géographes et géophysiciens, les discussions portent sur le 
paradigme même de l’effet de serre. Signalons le cas du géographe Leroux de 
l’université de Lyon. Il se dit sceptique quant à l’approche géophysicienne de 
l’évolution des climats. Sa représentation du système climatique s’appuie sur 
l’existence d’anticyclones mobiles polaires qui contrôleraient l’évolution climatique. 
Selon lui, la représentation globale du climat proposée par le GIEC n’a aucun sens 
géographique.
En dehors des controverses sur les bases physiques du climat, les débats entre 
économistes, démographes, sociologues mais aussi biologistes et géoingénieurs 
portent sur les mesures d’atténuation et d’adaptation, leurs coûts socioéconomi-
ques et les différents modèles de développement mobilisables. Ces dernières 
controverses s’appuient sur l’évaluation des risques climatiques faite par les 
géophysiciens du GIEC. Elles donnent à cette question socioscientifi que sa dimen-
sion interdisciplinaire, autour de questionnements liant environnement et 
développement.
1.3. La diversité des représentations médiatiques des risques 
climatiques
Le dossier des changements climatiques alimente de très nombreuses produc-
tions médiatiques. Dans la majorité des médias de masse, il est présenté sous 
l’appellation de « réchauffement climatique ». En lien avec les négociations interna-
tionales sur les réductions des émissions de gaz à effet de serre, la médiation se 
fait principalement l’écho de l’expertise scientifi que du GIEC à l’attention des 
décideurs.
Depuis la Conférence de Paris en 2007, les productions médiatiques de masse 
précisent qu’à présent les questionnements, de nature technoscientifi que, s’orien-
tent vers le développement de solutions d’ingénierie visant à réduire la quantité 
de gaz à effet de serre dans l’atmosphère. Le journaliste Foucart (2007) signale 
par exemple, que l’enjeu de demain est le développement de fi lières énergétiques 
sans carbone ou encore la capture et le stockage des gaz à effet de serre, ce qui 
soulève une série de questions qui relève de l’éthique environnementale.
Pourtant la question de la responsabilité humaine dans l’évolution des climats 
mais aussi celle des conséquences environnementales et géopolitiques restent 
encore largement discutées entre experts, en dehors de toute dynamique de 
débats publics. Il faut reconnaître que les controverses sur les bases physiques des 
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risques climatiques sont peu véhiculées par la presse écrite. En France, seuls les 
débats au sein de l’Académie des sciences ont été récemment médiatisés3. Les traces 
de controverses sur la question sont plus nombreuses dans les productions 
Internet plus ou moins spécialisées. Signalons le site Realclimate4 à destination des 
journalistes et animé par des scientifi ques proches du GIEC, ou encore le site 
Climat sceptique5 à destination d’un public plus large et animé par le journaliste 
indépendant Charles Muller.
La médiatisation des risques climatiques est donc associée à plusieurs ques-
tionnements entrelacés, de nature scientifi que, politique et éthique. La diversité 
des représentations médiatiques de ces questionnements soulève le problème de 
leur intégration dans les projets d’éducation à l’environnement et au développe-
ment. Il apparaît donc nécessaire, au préalable, de défi nir les enjeux et défi s 
socioéducatifs liés au traitement des risques climatiques à l’école.
2. Les enjeux socioéducatifs du traitement des risques climatiques
2.1. Les risques climatiques dans les politiques éducatives
Dès 1992, à la suite du Sommet de la Terre de Rio, la France s’engageait, aux 
côtés de nombreuses autres nations, à promouvoir le développement durable, en 
validant l’Agenda pour le XXIe siècle ou programme Action 21. Ce programme 
 d’actions pour un développement durable précise que l’application des principes 
de précaution, de solidarité, d’équité et de responsabilité individuelle et collective 
est nécessaire à la résolution des problèmes environnementaux globaux. Le 
chapitre intitulé « Promotion de l’éducation, de la sensibilisation du public et de la 
formation » insiste sur le fait que ces principes doivent être promus par l’éducation 
formelle et non-formelle, et par des campagnes de communication médiatique. 
Même si nous sommes convaincus de l’importance culturelle, éducative et sociale 
de la communication médiatique, nous pensons que cette injonction politique 
confond, dans un même projet de massifi cation des savoirs et de mobilisation 
citoyenne, la communication pédagogique et la communication médiatique.
On peut donc s’interroger sur le caractère réducteur de cette injonction. Elle 
se fonde en effet sur un modèle de communication de masse à visée intervention-
niste, négligeant probablement la diversité des acteurs sollicités et des enjeux liés 
à leurs pratiques sociales. Dans ce modèle, « la diversité des intentions, des intérêts, 
désirs ou craintes des récepteurs de cette communication » (Jacquinot-Delaunay, 2007, 
3  En décembre 2007, des journalistes scientifi ques des quotidiens nationaux Le Monde, Libération et Le Figaro ont 
consacré des articles aux débats entre le géologue Courtillot et le climatologue Bard proche du GIEC, tous deux 
membres de l’Académie des sciences. Les controverses portent sur la validité des calculs statistiques de la 
température moyenne globale, la pertinence d’une approche physique globale du système climatique, son lien avec 
les observations régionales et la prise en compte de paramètres naturels comme le magnétisme terrestre pour 
expliquer la variabilité climatique.
4 Disponible sur Internet : http://www.realclimate.org/ (consulté le 25 février 2008).
5 Disponible sur Internet : http://www.climat-sceptique.com/ (consulté le 25 février 2008).
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citant Schaeffer, 1972) n’est pas prise en compte. La question des débats publics 
sur cette question socioscientifi que est également mise à l’écart.
Ce projet de sensibilisation, d’éducation et de formation est repris dans les 
programmes politiques français. Il est associé à la question des risques climatiques 
et à la nécessité d’agir individuellement et collectivement. En 2004, le ministère 
français de l’Écologie et du développement durable lance un plan d’actions nommé 
Plan Climat. Le Premier ministre Dominique de Villepin présente en décembre 
2005, durant la communication nationale à la Convention cadre des Nations unies sur 
les changements climatiques (UNFCCC), le bilan des premières actions pour lutter 
contre les changements climatiques. Dans le chapitre intitulé « Éducation, formation 
et sensibilisation », le Plan climat précise que le ministère de l’Éducation nationale 
généralise à l’ensemble du système éducatif un programme d’éducation à 
 l’environnement pour un développement durable (France : MEN, 2004).
Éducation des élèves, futurs citoyens, et lutte contre les changements climati-
ques sont désormais étroitement liées, en mettant l’accent sur la nécessité de 
modifi er les comportements individuels et collectifs pour une action citoyenne 
effi cace. Le projet socioéducatif affi ché reste donc celui de limiter les risques 
climatiques en « stabilisant les concentrations de gaz à effet de serre dans l’atmosphère 
à un niveau qui empêche toute perturbation anthropique dangereuse du système 
 climatique » (article 2 de l’UNFCCC).
2.2. L’éducation à l’environnement, 
une éducation scientifi que citoyenne
Le texte Science for All Americans, publié en 1990 par l’American Association for 
the Advancement of Science (AAAS)6 précise que l’éducation scientifi que vise à 
préparer les élèves à la construction de leurs propres vies et de leurs propres modes 
de pensée, pour comprendre le monde qui les entoure et préparer l’avenir. En 
France, la dernière réforme de l’enseignement scientifi que au lycée (France : MEN, 
1999) fi xe des objectifs semblables. L’alphabétisation scientifi que des élèves doit 
contribuer à favoriser la participation de ces futurs citoyens aux choix liés à des 
questions scientifi ques ayant des implications sociales. L’éducation scientifi que doit 
également permettre la lecture critique des productions scientifi ques médiatisées 
(éducation aux médias). Cette réforme fera en France une large place au traitement 
des questions d’environnement global, dès la classe de seconde générale.
Gayford (2002) rappelle que ces questions sont introduites dans les programmes 
éducatifs occidentaux dans le but d’encourager les élèves à devenir des citoyens 
capables de faire des choix. Cet enjeu d’émancipation démocratique s’accompagne 
également d’un objectif de changement des comportements, dans le cadre d’une 
écoresponsabilisation.
6 Résumé disponible sur Internet : http://www.project2061.org/ (consulté le 25 janvier 2008).
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Éducation à l’environnement et éducation scientifi que se rejoignent donc 
autour d’enjeux d’éducation scientifi que citoyenne. Sadler (2004) estime ainsi 
qu’intégrer dans l’enseignement des questions scientifi ques ayant des implications 
sociales, comme les questions d’environnement, peut contribuer à atteindre les 
objectifs de l’éducation scientifi que citoyenne, en stimulant « le développement 
intellectuel et social » des élèves. Considérant que nos sociétés valorisent largement 
la science et la technologie, nous rejoignons ce courant de pensée et celui de 
l’école française de Legardez et Simonneaux (2006).
Nous estimons qu’un traitement didactique de questions socioscientifi ques 
peut permettre de développer des capacités (raisonnement et argumentation), 
des attitudes (s’interroger sur la nature des sciences et des médias) et des connais-
sances (compréhension des concepts et des représentations scientifi ques et 
médiatiques du monde), nécessaires à l’exercice d’une citoyenneté scientifi que. 
Autour des questions d’environnement comme autour des questions de santé, 
l’éducation scientifi que citoyenne offre selon nous l’opportunité d’introduire en 
classe une nouvelle approche des connaissances scientifi ques mais également de 
nouvelles compétences sociales7.
2.3. Les diffi cultés du traitement didactique 
des questions d’environnement
Alfred précisait en 1977 (cité par Legendre, 2005, p. 796) que « […] la solution 
aux grands problèmes de l’heure, tels l’environnement […] dépend d’une approche et 
d’une saisie globale des choses. De plus, l’apprentissage s’inscrit aujourd’hui dans un 
monde sans frontière, où, grâce surtout aux médias d’information, l’interpénétration des 
problèmes et des connaissances est devenue une réalité quotidienne à laquelle l’école ne 
peut demeurer étrangère. En somme, ni l’école, ni aucune discipline ne peut revendiquer 
l’exclusivité de l’apprentissage ou de la formation de l’élève. Dans un tel contexte, 
 l’insertion de l’activité pédagogique, à base d’interdisciplinarité, au cœur de la réalité 
socioculturelle, s’avère une condition indispensable de l’adaptation de l’école à notre 
monde en constante évolution ».
Dans le cadre du traitement didactique d’une question socioscientifi que comme 
celle des risques climatiques, nous partageons ce point de vue en insistant sur la 
nécessité d’approches pédagogiques ouvertes à l’interdisciplinarité, tout en étant 
conscient de l’existence d’autres diffi cultés, identifi ées notamment par Gayford 
(2002). À partir de l’analyse des travaux d’un petit groupe d’enseignants de 
sciences expérimentales, cet auteur énonce quatre diffi cultés majeures pour 
 l’intégration des changements climatiques dans les contenus d’enseignement :
– appréhender la nature controversée de cette question ;
7  En France, le texte d’orientation et de programme pour l’avenir de l’école, qui défi nit les éléments de connaissances 
et de compétences nécessaires à la culture scientifi que et technique des jeunes (France : MEN, 2006), s’inscrit 
probablement dans ce courant de pensée.
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– appréhender la diversité des connaissances en jeu (aspects scientifi ques et 
non-scientifi ques) ;
– établir le lien entre ces connaissances et les contenus et pratiques d’ensei-
gnement existants ;
– s’ouvrir à l’interdisciplinarité pédagogique8.
C’est conscient de ces diffi cultés que nous avons mis en place un dispositif 
pédagogique interdisciplinaire pour le traitement des risques climatiques, dispositif 
qu’il convient maintenant de présenter.
3. Le dispositif INRP Climat, énergie et développement
En octobre 2006, l’INRP a mis en place un dispositif de recherche-intervention 
impliquant deux équipes d’enseignants des académies de Grenoble et de Lyon. Au 
total, huit enseignants du secondaire, représentants cinq disciplines scolaires, ont 
ainsi participé au traitement didactique de la question de la responsabilité des 
activités humaines dans l’évolution des climats. Ils ont été invités à proposer des 
séquences d’enseignement contribuant à un projet d’éducation scientifique 
citoyenne. Le dispositif a fonctionné durant huit mois, d’octobre 2006 à juin 
2007.
3.1. La composition des équipes d’enseignants
Les équipes étaient constituées de trois enseignants de sciences expérimen-
tales, déjà associés à un projet INRP similaire durant les deux années scolaires 
précédentes, et de cinq nouveaux enseignants de sciences humaines et sociales.
Tableau 1. Composition des équipes pédagogiques, année 2006-2007
Équipe d’enseignants 
d’un lycée de Grenoble
Équipe d’enseignants 
d’un lycée de Lyon
Une enseignante de sciences de la vie 
et de la Terre
Une enseignante de physique-chimie
Un enseignant d’histoire-géographie
Une enseignante de sciences économiques 
et sociales
Un enseignant de physique-chimie
Un enseignant de philosophie
Un enseignant d’histoire-géographie
Une enseignante de sciences économiques 
et sociales
8  Selon Lenoir (1991, cité par Legendre, 2005, p. 797), l’interdisciplinarité pédagogique est centrée sur les relations 
entre les disciplines scolaires et sur les activités d’enseignement. L’approche pédagogique interdisciplinaire met à 
profi t des spécialistes pédagogiques disciplinaires qui interagissent et s’enrichissent mutuellement. Lorsqu’on tente 
de mettre à profi t diverses disciplines pour construire un projet éducatif, on parle d’une approche interdisciplinaire 
centripète. C’est le cas de notre dispositif.
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Le projet 2006-2007 a été baptisé Climat, énergie et développement (INRP, 2007) 
pour favoriser a priori les accroches thématiques des différentes disciplines 
représentées.
Le rédacteur de cet article étant également le concepteur de ce dispositif, une 
clarifi cation de posture s’impose au sujet des méthodes de pilotage des équipes 
mais également au regard des dimensions controversées et médiatisées de la 
question, et des enjeux éducatifs associés.
3.2. Le pilotage du dispositif
Dès sa mise en place, en octobre 2006, nous avons exposé notre recherche 
comme un travail d’analyse des pratiques et des représentations d’enseignants 
relatives au traitement d’une question socioscientifi que, dans le cadre d’un dispo-
sitif pédagogique interdisciplinaire. Nous avons considéré les enseignants partici-
pants comme des experts pédagogiques. C’est à ce titre qu’ils ont été invités à 
construire, si possible ensemble, des séquences d’enseignement.
Au-delà de la publication de ressources d’accompagnement sur le site de l’INRP 
(2007), la préparation de formations interdisciplinaires d’éducation à l’environ-
nement et au développement durable a été envisagée et soumise à l’approbation 
des deux équipes d’enseignants. Dans cette optique, en fi n d’année scolaire (juin 
2007) et pour chacune des deux équipes, deux séances de travail en groupe inter-
disciplinaire ont été organisées.
Durant l’année 2006-2007, à la demande des enseignants impliqués dans ce 
travail, notre position concernant la question des risques climatiques a été 
présentée. Nous l’exposons à présent.
3.3. Notre position sur la question des risques climatiques
Cette clarifi cation s’impose au regard des dimensions controversées et des 
enjeux socioéducatifs liés au traitement didactique des risques climatiques.
Selon nous, l’évolution des émissions de gaz à effet de serre comporte des 
risques environnementaux et sociétaux non négligeables. Nous mesurons la 
responsabilité individuelle et collective qui accompagne la perturbation anthro-
pique de la composition atmosphérique de la planète et adhérons au principe 
politique de précaution.
Face aux risques environnementaux en général, nous comprenons l’incitation 
politico-administrative au développement des travaux technoscientifi ques visant 
à réorienter l’approvisionnement énergétique des sociétés vers des fi lières moins 
émettrices de carbone. Mais nous pensons que lier ce projet social à la question 
de l’évolution des climats mérite d’être discuté, surtout en contexte d’éducation 
scientifi que des citoyens. Deux raisons nous conduisent à ce positionnement. 
L’évaluation scientifi que des risques climatiques nous semble encore fragile. Et 
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même si la majorité des climatologues confi rme à l’heure actuelle le lien entre 
émissions de gaz à effet de serre et évolution de la température moyenne globale 
de la Terre, nous considérons que la gestion politique actuelle de ces risques 
s’appuie sur une expertise scientifi que socialement peu transparente.
Notre positionnement n’est pas celui des scientifi ques sceptiques, dont certains 
remettent en cause la théorie climatique du dioxyde de carbone ou encore la 
pertinence ou la rigueur du travail d’autres scientifi ques experts des climats. 
Reconnaissant notre incompétence en tant que producteurs de connaissances sur 
l’évolution des climats, face à l’existence de controverses, aux implications sociales 
de cette question et à sa forte médiatisation, nous revendiquons simplement le 
droit de comprendre et de comparer symétriquement les arguments des uns et 
des autres.
Sachant que le traitement des risques climatiques est inscrit à présent dans les 
politiques d’éducation à l’environnement, et devant l’absence de débats publics 
sur cette question, cette posture se veut cohérente avec les objectifs d’un projet 
d’éducation scientifi que citoyenne défi ni précédemment.
3.4. Les consignes données aux enseignants
Les consignes de productions se sont largement inspirées de celles proposées 
par l’équipe de Simonneaux dans le cadre de la formation d’enseignants pour le 
ministère de l’Agriculture (Simonneaux et al., 2006). Plus spécifi quement, durant 
les huit mois de travail avec les enseignants, c’est le traitement interdisciplinaire 
de controverses médiatisées que nous avons sollicité.
• Le recours à des productions médiatiques
Dès le début des travaux, en octobre 2006, nous avons tenté d’aider les ensei-
gnants à acquérir des connaissances sur la question des risques climatiques, et à en 
mesurer la complexité. Les enseignants ont été invités à coupler une activité de 
veille médiatique collective et partagée avec l’activité de production pédagogique 
dans laquelle ils se sont engagés.
La pertinence du recours aux productions médiatiques a été présentée aux 
enseignants en s’appuyant sur les résultats d’une enquête conduite auprès de 
journalistes scientifi ques en 2005. Cette enquête de l’Association des journalistes 
scientifi ques de la presse d’information, non publiée, soulignait que la principale 
mission à laquelle adhère la majorité des journalistes est l’éclairage des publics sur 
les implications sociales d’une question scientifi que. Les productions médiatiques 
se préoccupent donc a priori du traitement des dimensions scientifi ques d’une 
question en relation avec ses enjeux sociaux, politiques et économiques. C’est 
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cette représentation naïve9 que nous avons soumise aux enseignants et discutée 
tout au long de l’expérimentation, essayant ainsi d’appréhender plus généralement 
leurs représentations des médias.
Ce choix méthodologique proposé aux enseignants est donc lié à une double 
volonté :
– les aider à mesurer les dimensions interdisciplinaires, complexes et contro-
versées qui accompagnent la question des risques climatiques (objectif de 
formation) ;
– cerner les pratiques et représentations liées à la médiatisation de cette 
question socioscientifi que (objectif de recherche).
• Un environnement numérique de travail
Les activités de veille médiatique et de production ont été collectivement 
partagées grâce aux messageries électroniques des enseignants et à la publication 
de leurs productions sur le site Climat, énergie et développement de l’INRP 
(2007).
Cet environnement numérique de travail était nécessaire au pilotage des deux 
équipes localisées à Lyon et Grenoble. Il a probablement orienté une grande partie 
de l’activité de veille vers des informations disponibles sur Internet, ce qui est 
propice selon nous à l’appréhension de la diversité des points de vue sur la question. 
Nous avons constaté cependant que des productions médiatiques hors Internet 
ont été mobilisées par les membres des deux équipes. L’ensemble des productions 
identifiées par les enseignants reflète une partie de leur culture médiatique 
 mais également les stratégies de formation et d’information mises en œuvre pour 
appréhender les contours d’une question socioscientifi que d’actualité.
Signalons que certains enseignants ont eu des difficultés à produire et à 
échanger dans le cadre de l’environnement numérique de travail. L’organisation 
de rencontres interpersonnelles dans les établissements d’exercice a permis de 
surmonter ces diffi cultés, contribuant ainsi aux discussions pédagogiques inter-
disciplinaires entre membres d’une même équipe.
• La défi nition de cinq axes thématiques interdisciplinaires
En novembre 2006, les dimensions interdisciplinaires de la question nous ont 
conduit à proposer cinq axes thématiques pour guider le travail des enseignants 
des deux équipes :
– Histoire de l’homme et rapport à la nature ;
– Témoins, archives et acteurs de l’évolution des climats ;
9  Dans le cadre d’une éducation aux médias, nous considérons que les productions médiatiques sont des discours 
qui ne refl ètent pas la réalité mais plutôt une représentation particulière, construite, de cette réalité (concept de 
non-transparence des médias, Piette, 2006).
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– Indicateurs de développement humain et empreinte écologique ;
– Protocole de Kyoto et politiques climatiques ;
– Défi s énergétiques d’un développement durable.
Ces axes refl ètent les principaux questionnements socioscientifi ques liés au 
traitement des risques climatiques. Ils ont été défi nis sur la base de l’analyse de 
discours d’experts de plusieurs disciplines (auditions du rapport Deneux (2002) 
pour l’Offi ce parlementaire d’évaluation des choix scientifi ques et techniques et confé-
rences Effet de serre, effet de société organisées pour des élèves de l’enseignement 
secondaire par le rectorat de Grenoble (2006)).
Ces axes, dont l’objectif initial était de favoriser les partages des question-
nements entre disciplines et donc l’ouverture interdisciplinaire, n’ont pas orienté 
les thématiques des production des enseignants. C’est probablement plus la 
recherche d’un lien entre connaissances en jeu et contenus et pratiques pédago-
giques disciplinaires qui à guidé les enseignants durant l’année 2006-2007. Au fi nal, 
ce découpage thématique a simplement permis  d’organiser les ressources 
 pédagogiques produites à l’intérieur du site de publication masquant les entrées 
disciplinaires dans l’approche interdisciplinaire.
• Des séances interdisciplinaires autour d’une controverse
L’organisation de ces séances répond à plusieurs exigences : créer des condi-
tions d’approche interdisciplinaire de la question socioscientifi que, surmonter les 
diffi cultés de rencontres entre les enseignants d’une même équipe et préparer 
une formation interdisciplinaire d’enseignants sur les risques climatiques.
Nous avons ainsi planifi é deux séances de travail en juin 2007, dans chacun des 
deux établissements impliqués. Les séances, d’une durée de trois heures chacune, 
ont permis de rassembler les enseignants autour de l’objectif suivant : « Traiter, de 
manière interdisciplinaire, la question de la responsabilité de l’homme dans l’évolution 
des climats, dans le cadre d’un projet d’éducation à l’environnement et au développement 
durable. Pour cela, choisissez une thématique controversée, définissez les enjeux 
 d’apprentissage, et proposez une séquence ou un projet pédagogique interdisciplinaire, 
en précisant le contexte d’enseignement, son déroulement et les supports documentaires 
associés ». Dans le cadre de ces séances, les enseignants ont été invités à apporter 
les productions médiatiques qu’ils estimaient utiles à l’élaboration de la séquence 
d’enseignement interdisciplinaire.
Pour faciliter les échanges entre les enseignants, nous avons proposé quelques 
règles relatives à la demande de productions pédagogiques, mais aussi aux 
contraintes de cette recherche exploratoire. Il a été demandé à chacun de contri-
buer à la discussion collective, de faire part librement de ses expériences pédago-
giques personnelles et éventuellement de ses réticences. Dans ces situations de 
travail enregistrées sous couvert d’anonymat, nous avons adopté une posture 
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d’écoute, tout en facilitant les échanges entre les enseignants. Nous présenterons 
plus loin les premiers résultats d’analyse des fi ches interdisciplinaires produites 
dans ce contexte.
4. Les objectifs de recherche
Notre recherche exploratoire, de type qualitative, s’apparente à une 
recherche-intervention10. Elle est associée à l’analyse du dispositif pédagogique 
Climat, énergie et développement (INRP, 2007) invitant des enseignants de diverses 
disciplines scolaires à concevoir des séquences d’enseignement sur la question 
de la responsabilité de l’homme dans l’évolution des climats.
4.1. Nos questions de recherche
L’objectif est de caractériser, dans les pratiques d’élaboration de contenus péda-
gogiques, les postures des enseignants engagés dans un projet d’édu cation scientifi que 
citoyenne autour d’une question d’environnement et de dévelop pement.
Plus précisément, à la lumière des productions pédagogiques proposées, on 
s’interroge sur les représentations des enseignants au sujet de la nature contro-
versée et médiatisée de la question, des enjeux d’apprentissage associés au trai-
tement de cette question et de la place des pratiques et contenus disciplinaires 
dans l’engagement pédagogique interdisciplinaire.
4.2. La méthode d’analyse
Pour atteindre ces objectifs de recherche, nous avons réalisé une analyse 
qualitative des productions des deux équipes d’enseignants inscrites dans le dispo-
sitif. Les séquences d’enseignement ont été publiées sur le site Internet des 
équipes. Ils constituent une partie de notre corpus de recherche. Dans la plupart 
des séquences, les enseignants ont suivi les 5 consignes suivantes :
– titre de la séquence,
– enjeux d’apprentissage,
– contexte d’enseignement,
– déroulement de la séquence,
– supports mobilisés.
Notre exploration se fonde également sur les enregistrements des interactions 
verbales lors de deux séances de travail interdisciplinaire autour d’une controverse 
et sur les entretiens individuels semi-directifs des enseignants. Ces entretiens ont 
10 Selon la typologie défi nie par Van der Maren (1999).
Éducation aux risques climatiques : premières analyses d’un dispositif…
46 | 2008 | aster | 111
été conduits à partir d’une grille de questionnements contenant les 4 points 
suivants :
– Formation disciplinaire et pédagogique de l’enseignant ;
– Engagement dans l’éducation à l’environnement et au développement 
durable : objectifs, contenus, pratiques disciplinaires et interdisciplinaires ;
– Enjeux d’apprentissage disciplinaire : démarches pédagogiques et rapport à 
l’expertise ;
– Médiation des sciences et rapport aux médias dans l’enseignement.
Cette grille, complétée sommairement par les enseignants avant la rencontre, 
a servi de guide d’entretien. Les entretiens individuels, d’une heure environ pour 
chacun des huit enseignants, ont été réalisés au début et à la fi n de la période de 
travail.
Notre analyse fi nale se construira donc en croisant :
– les productions pédagogiques publiées durant l’année scolaire 2006-2007 ;
– les entretiens individuels semi-directifs ;
– les échanges entre enseignants au cours des séances interdisciplinaires de fi n 
de période.
Dans le cadre de cet article, nous présenterons uniquement les résultats 
d’analyse des productions pédagogiques publiées par les enseignants.
5. Les premiers résultats
Dans un premier temps, nous analyserons quelques productions pédagogiques 
disciplinaires réalisées dans le cadre de ce dispositif. Puis, notre attention se 
portera sur les productions interdisciplinaires élaborées en juin 2007, durant les 
séances de travail en équipe.
Nos analyses se construisent à partir des documents pédagogiques publiés sur 
le site Climat, énergie et développement, et dans lesquels les enseignants ont explicité 
les thèmes sélectionnés, les contextes et contenus d’enseignement, les enjeux 
d’apprentissage et les productions médiatiques mobilisées. À travers les intentions 
exprimées dans ces documents, on obtient quelques éclairages sur les stratégies 
de traitement didactique d’une question socioscientifi que.
5.1. Les analyses des productions pédagogiques disciplinaires
• Les contextes et contenus d’enseignement
Les séquences pédagogiques produites par les enseignants entre octobre 2006 
et juin 2007 s’inscrivent dans un niveau pédagogique particulier (classe de seconde, 
de première ou de terminale) et dans un dispositif d’enseignement favorisant la 
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démarche de projet. Un consensus s’est rapidement instauré autour des dispositifs 
de pédagogie active (thèmes aux choix, travaux personnels encadrés, atelier de 
pratiques scientifi ques, ou encore éducation civique, juridique et sociale). Ces 
dispositifs sont considérés par les enseignants comme particulièrement favorables 
à l’approche des questions socioscientifi ques.
Les productions pédagogiques proposées sont en relation avec les contenus 
des programmes offi ciels disciplinaires. En sciences expérimentales et en sciences 
humaines et sociales, les enseignants recherchent toujours le lien entre les connais-
sances liées aux risques climatiques et les contenus et les pratiques d’enseignement 
existants.
• Postures et enjeux de la mobilisation de productions médiatiques
Conformément aux consignes de travail, l’ensemble des enseignants a proposé 
des séquences pédagogiques qui mobilisent des productions médiatiques d’actua-
lité. Essentiellement sous la forme de débats en classe, ces séquences ont été 
expérimentées quelques semaines ou quelques mois après l’évènement médiatique, 
en fonction des contraintes d’emploi du temps liées à la programmation annuelle 
des enseignements.
En octobre 2006, la sortie en France du fi lm-documentaire d’Al Gore Une vérité 
qui dérange11 a été remarquée par l’ensemble des enseignants. Ce fi lm a fait l’objet 
de plusieurs propositions pédagogiques dans l’établissement de Lyon.
En décembre 2006, l’enseignante de sciences économiques et sociales, en colla-
boration avec sa collègue d’anglais, propose une séquence comprenant la projec-
tion du fi lm dans un cinéma de proximité, suivi d’un débat en classe de terminale. 
L’analyse des supports distribués aux élèves permet d’identifi er quelques intentions 
associées à la présentation et à la discussion de cette production cinématogra-
phique. Le support pédagogique produit par l’enseignante d’anglais comporte un 
lexique intitulé « Some useful vocabulary to debate on Al Gore’s travelling global 
warming show ». Au-delà des objectifs de connaissances de la langue anglaise, ce 
document en dit long sur les enjeux d’apprentissage associés à cette séance, puis-
qu’il se termine par la phrase suivante : « Global warming is the result of OUR activities 
– it is a planetary emergency – so let’s work together to make the world a better planet ! 
Get the right attitude ! ». Autour d’une discussion des arguments scientifi ques et 
politiques développés dans le fi lm, la mise en scène pédagogique s’inscrit donc 
11  Une vérité qui dérange (An Inconvenient Truth, titre en anglais) est un fi lm documentaire américain traitant de 
l’évolution climatique globale. Il s’inscrit dans le paradigme de l’effet de serre et s’attache à démontrer la 
responsabilité des activités humaines dans l’évolution de la température moyenne globale. Réalisé en 2006 
par Davis Guggenheim, Al Gore, ancien vice-président des États-Unis, y tient le premier rôle. Cette production 
cinématographique lui permettra d’être co-lauréat avec le GIEC du prix Nobel de la paix en 2007 pour 
« leurs efforts afi n de mettre en place et diffuser une meilleure compréhension du changement climatique causé par 
l’homme, et de jeter les bases des mesures nécessaires pour contrecarrer un tel changement » (extrait du site Internet : 
http://nobelprize.org/nobel_prizes/peace/laureates/2007/index.html) (consulté le 25 février 2008).
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dans un projet de sensibilisation mais surtout de mobilisation citoyenne des élèves 
sur cette question d’environnement.
En juin 2007, l’enseignant d’histoire-géographie de Lyon propose une fi che péda-
gogique constituée de neuf séances d’enseignement pour la classe de seconde, dans 
le cadre de l’éducation civique, juridique et sociale (ECJS). Cette fi che s’intitule 
« Géographie des risques liés au réchauffement global ». Les enjeux d’apprentissage 
déclarés sont « mettre en évidence les questionnements actuels à la fois sur la teneur 
du réchauffement anthropique et ses conséquences attendues. Montrer que la question 
est éminemment géographique. Développer l’esprit critique et l’autonomie ». Enjeux de 
connaissances et enjeux de compétences se juxtaposent dans le cadre de l’élabo-
ration de cette séquence. La production cinématographique d’Al Gore est mobilisée 
afi n de montrer « qu’il s’agit d’un fi lm qui ne propose aucun argument contradictoire ce 
qui en fait un fi lm de propagande. En effet le travail du chercheur est de croiser les sources 
ce qui n’est pas le cas ici ». Cette posture engagée semble a priori nettement plus 
critique que celle adoptée par les enseignantes de sciences économiques et sociales 
et d’anglais exerçant dans le même établissement. Concernant les controverses sur 
les bases physiques de l’évolution des climats, l’enseignant d’histoire-géographie de 
l’équipe de Lyon publiera quelques semaines plus tard une fi che pédagogique 
comparant les arguments des scientifi ques sceptiques et ceux des scientifi ques du 
GIEC. Il s’appuiera sur diverses productions médiatiques audiovisuelles disponibles 
sur des sites Internet.
Malgré son attachement déclaré à la pratique expérimentale en classe, l’ensei-
gnante de sciences de la vie et de la Terre de Grenoble propose en avril 2007 une 
séquence d’enseignement sous la forme d’un débat en classe de seconde dans le 
cadre des thèmes au choix. Cette séquence s’appuie sur la lecture de l’article 
d’Allègre intitulé « Les neiges du Kilimandjaro » (2006). Cet auteur remet en cause 
la part de responsabilité des activités humaines dans l’évolution des climats (« La 
cause de la modifi cation climatique reste inconnue. Donc, prudence »)12. On peut 
 s’interroger sur les intentions pédagogiques de cette enseignante, dans un dispositif 
à la marge de ses enseignements disciplinaires dans lesquels seuls le réchauffement 
climatique et le modèle de l’effet de serre sont exposés. S’agit-il pour elle de démonter 
 l’argumentaire d’Allègre aux yeux des élèves et de les conduire vers une certitude 
intellectuelle ? Comme pour les enseignantes de sciences économiques et sociales et 
d’anglais de Lyon, s’agit-il de conduire les élèves à adopter un point de vue parti-
culier sur la question ? Ces questions restent ouvertes dans la mesure où la fi che 
pédagogique qui accompagne cette séquence décrit les objectifs d’apprentissage 
suivants : « développer l’esprit critique, savoir argumenter et identifier l’opinion 
 développée par l’auteur d’un texte scientifi que ».
12  Cet article fait suite à l’utilisation médiatique des photographies de Yann Arthus-Bertrand présentant l’état 
d’enneigement au sommet du Kilimandjaro (Kenya). Cette observation est considérée par le photographe comme 
une preuve du lien entre évolution globale des climats et rejets anthropiques de gaz à effet de serre (« une preuve 
face à l’ennemi invisible » selon les termes d’Arthus-Bertrand).
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Signalons enfi n une autre situation-débat organisée en mai 2007 par l’enseignant 
de physique-chimie de l’équipe de Lyon. Il déclare dans sa fi che pédagogique vouloir 
« sensibiliser les élèves au changement climatique et aux problèmes énergétiques » en 
leur donnant « des outils pour pouvoir comprendre les futurs enjeux énergétiques ». Cette 
proposition pédagogique expérimentée en classe de seconde s’appuie sur l’analyse 
de trois ouvrages d’ingénieurs parus en 2006. Au-delà de la question des émissions 
de gaz à effet de serre, de l’épuisement des réserves énergétiques fossiles et du 
développement de nouvelles technologies moins polluantes, des questions d’ordre 
éthique sont proposées aux élèves en ces termes : « Est-ce que les énergies renouve-
lables (solaires, éoliennes) pourront être utilisées en masse, suffi ront-elles à nos besoins ? 
Que dire du nucléaire : avantages (beaucoup d’énergie, sans gaz à effet de serre), inconvé-
nients (déchets, risques). Peut-on déplacer des millions de personnes pour construire un 
barrage et produire de l’énergie (exemple des 3 gorges, voir « L’énergie en 2050 ») ? 
Peut-on continuer à vivre de cette façon vis-à-vis des transports ? Quelles concessions 
seriez-vous prêt à faire pour moins émettre de CO2 et moins consommer d’énergie ? ».
Le premier tour d’analyse des entretiens semi-directifs indique pourtant que 
les enseignants de sciences expérimentales préfèrent éviter la présentation en 
classe de controverses médiatisées pour des motifs d’instabilité des savoirs, d’ina-
déquation avec les instructions offi cielles et avec la mise en œuvre d’une démarche 
expérimentale, ou encore par manque de temps ou d’expertise au sujet des termes 
des controverses. Seule l’enseignante de sciences physiques et chimiques de Grenoble 
maintiendra cette posture d’évitement dans le cadre de ce dispositif. A contrario, 
comme nous venons de le montrer, l’enseignante de sciences de la vie et de la Terre 
de Grenoble et l’enseignant de physique-chimie de Lyon abordent en classe de 
seconde générale des questions controversées et médiatisées en affi chant des 
objectifs d’éducation scientifi que citoyenne. Une analyse plus poussée des entre-
tiens semi-directifs permettra d’expliciter la posture de ces enseignants et leurs 
intentions liées à la mobilisation de productions médiatiques controversées.
5.2. Les analyses des séquences interdisciplinaires
Rappelons que les productions interdisciplinaires ont été élaborées à 
 l’issue de deux séances organisées à Grenoble et à Lyon, autour du traitement 
d’une controverse. La thématique a été défi nie par les enseignants. La fi che de 
consignes a été complétée directement par l’équipe et remise au rédacteur de cet 
article à la fi n de deux séances. C’est cette fi che qui permet de conduire l’analyse 
suivante. Par endroit, nous ferons référence au premier tour d’analyse des 
 enregistrements qui  accompagnent ces séances en équipe.
• Contexte et contenus d’enseignement pour l’équipe de Lyon
Comme l’indique la fi che de consignes remise par l’équipe de Lyon, le choix s’est 
porté sur le traitement de la question suivante : « L’énergie nucléaire : une réponse 
controversée à la question du réchauffement climatique ? » La séquence a été élaborée 
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par les enseignants de philosophie, physique-chimie, sciences économiques et sociales et 
histoire-géographie. Ils déclarent dans la fiche que cette séquence pourra être 
proposée à tous les niveaux et à toutes les séries du lycée d’enseignement général, 
dans le cadre d’une journée de conférence-débat organisée lors d’évènements 
scolaires comme la Semaine de la science ou la Semaine du développement durable.
Le premier tour d’analyse des enregistrements des séances de travail interdis-
ciplinaire montre que l’existence de controverses sur les bases physiques de 
l’évolution des climats a été signalée par l’enseignant d’histoire-géographie. Sa posi-
tion engagée sur la question le conduit à questionner son collègue de physique-
chimie sur la représentation controversée du climat développée par le géographe 
Leroux, sur la théorie climatique du dioxyde de carbone et sur l’infl uence des 
variations de l’activité solaire dans l’évolution des climats. Ces discussions ne 
trouveront pas d’écho chez les autres membres de l’équipe. Les interactions entre 
enseignants lyonnais orientent alors les discussions vers l’étude d’une technologie 
controversée réduisant les émissions de carbone. L’enseignant de physique-chimie 
est considéré par ces trois collègues de sciences humaines et sociales comme le 
scientifi que expert pouvant apporter les informations sur le fonctionnement des 
centrales nucléaires. L’enseignant de philosophie soutient le choix de ce thème de 
controverse, permettant de discuter avec les élèves « le projet de Descartes qui 
considère l’Homme comme maître et possesseur de la Nature ». L’enseignant d’histoire-
géographie propose, à partir de l’exemple de la France, de présenter « quand et 
comment la question du réchauffement climatique est venue justifi er le choix d’une poli-
tique énergétique fondée sur le nucléaire ». Le premier tour d’analyse des enregis-
trements indique également que le positionnement de l’enseignante de sciences 
économiques et sociales, plus en retrait dans les échanges, consiste à revendiquer 
l’ancrage de la thématique dans les contenus disciplinaires existants, notamment 
autour de la question de la production électrique nationale et internationale.
• Contexte et contenus d’enseignement pour l’équipe de Grenoble
L’équipe de Grenoble propose une séquence d’enseignements pour la classe 
de seconde intitulée « Parcours d’éducation à l’environnement pour un développement 
durable : les biocarburants ». La défi nition de la thématique est explicitée dans la 
fi che d’accompagnement en ces termes « Biocarburants ou agrocarburants ? Les 
biocarburants sont-ils une énergie propre ? ».
Cette séquence est prise en charge par les deux enseignantes de sciences 
expérimentales et les deux enseignants de sciences humaines et sociales qui 
constituent l’équipe grenobloise. La fi che pédagogique précise qu’il s’agit de 
 s’interroger sur la « propreté » de cette source d’énergie, « sa durabilité et sa perti-
nence pour les transports ». Le déroulement de la séquence prend la forme d’un 
cycle d’enseignements comprenant successivement :
– une séance de deux heures intitulée « prise de représentations », durant 
laquelle une enquête est réalisée auprès des élèves, suivie de l’analyse de 
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 cinq productions médiatiques exposant les avantages et les inconvénients des 
biocarburants. Cette séance est prise en charge par les deux enseignants de 
sciences humaines et sociales ;
– une séance de trois heures de travaux pratiques intitulée « la photosyn-
thèse ». Les deux enseignantes de sciences expérimentales abordent la question 
de l’assimilation du dioxyde de carbone par les végétaux chlorophylliens ;
– une journée banalisée à l’échelle de l’établissement, avec quatre ateliers 
disciplinaires d’une heure trente pour repérer les questions d’élèves et préparer 
une conférence-débat d’une heure et demie en fi n de cycle.
L’équipe de Grenoble fait également l’impasse sur les controverses liées au 
fonctionnement du système climatique et à la part de responsabilité de l’homme 
dans l’évolution des climats. Le premier tour d’analyse des enregistrements indique 
que cet évitement est probablement lié au positionnement des enseignantes de 
sciences expérimentales. Pour elles, le choix du thème est guidé par les possibilités 
de réalisation d’activités expérimentales. Ces enseignantes rappellent qu’elles ont 
déjà mis au point des travaux pratiques sur le thème des biocarburants durant 
l’année 2005-2006. L’enseignante de physique-chimie de Grenoble propose ainsi, en 
relation avec son programme disciplinaire, la réalisation d’une synthèse de biocar-
burants ou la mise en évidence des ions présents dans les engrais. Dans un autre 
contexte pédagogique, l’enseignant d’histoire-géographie, historien de formation, 
rappelle qu’il a travaillé la question des pratiques agricoles. Il conforte ainsi l’équipe 
sur le choix d’une controverse sur les biocar burants. Les enseignants de sciences 
humaines et sociales proposent alors de  s’interroger sur les impacts écologiques et 
économiques de cette mesure de réduction des émissions de gaz à effet de serre. 
Au fi nal, il semble que c’est le passé  pédagogique disciplinaire des enseignants qui 
oriente l’équipe vers ce thème.
• Comparaison des productions interdisciplinaires des deux équipes
Les controverses traitées par les deux équipes portent sur des choix énergé-
tiques permettant une réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ces théma-
tiques concernent des mesures d’adaptation et d’atténuation du réchauf fement 
climatique global considéré d’origine anthropique. Dans les propositions péda-
gogiques interdisciplinaires, les controverses liées aux bases physiques de l’évolu-
tion des climats et à la part de responsabilité des activités humaines ne sont donc 
pas retenues.
Les approches interdisciplinaires sollicitées par notre dispositif s’appuient sur 
une journée d’enseignement banalisée à l’échelle de l’établissement, durant laquelle 
des ateliers et/ou des conférences disciplinaires sont suivis de débats avec les 
élèves. Ces journées pédagogiques interdisciplinaires sont proposées dans le cadre 
d’évènements médiatiques comme la Semaine de la science ou la Semaine du 
 développement durable.
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• Postures et enjeux d’apprentissage dans les séquences interdisciplinaires
Face à l’existence de controverses, et à partir du premier tour d’analyse des 
enregistrements des séances interdisciplinaires, on constate que les enseignants 
en équipe adoptent la posture d’« impartialité neutre » décrite par Kelly (1986, cité 
par Simonneaux et al., 2006) : « les élèves doivent être impliqués dans des débats sur 
des questions controversées dans le cadre de l’éducation à la citoyenneté et les  enseignants 
doivent rester neutres et ne pas dévoiler leurs points de vue ».
La posture de l’enseignant de philosophie de Lyon se distingue cependant de celle 
de ses collègues. Il affi rme qu’il faut « aider les enfants à se déterminer en les confrontant 
à la détermination des adultes ». Il donne ainsi son point de vue sur la question contro-
versée, tout en favorisant l’analyse par les élèves des points de vue en compétition. 
Selon Kelly, cette posture d’« impartialité engagée » traduit un équilibre entre 
 l’engagement personnel et l’impartialité. Elle permet « de catalyser l’intelligence critique 
et le courage civique des élèves et des enseignants » (ibid.). Nous pensons que cette 
posture est la plus adaptée en contexte d’éducation scientifi que citoyenne et plus 
exactement dans le cadre du traitement didactique de controverses médiatisées.
Dans sa fi che pédagogique interdisciplinaire, l’équipe de Lyon explicite les 
enjeux d’apprentissage pour les lycéens et les distingue de ceux qui concernent 
leurs collègues enseignants. Pour les lycéens, les enseignants déclarent qu’à travers 
la question de l’énergie nucléaire, on peut « mobiliser les élèves, les sensibiliser à la 
question du réchauffement climatique, montrer comment une approche pluridisciplinaire 
permet de mieux comprendre les débats actuels, favoriser les questionnements et déve-
lopper un esprit critique, acquérir des connaissances ». Ce sont donc essentiellement 
des objectifs d’éducation scientifi que citoyenne qui portent le projet pédagogique 
de cette équipe. Pour leurs collègues enseignants, l’équipe précise que ce projet 
peut permettre de « décloisonner les disciplines autour d’une problématique commune, 
mettre en évidence les complémentarités, enrichir les méthodes d’enseignement ». Les 
enseignants de l’équipe de Lyon relèvent donc des enjeux de formation profes-
sionnelle liés à la mise en œuvre d’approches pédagogiques interdisciplinaires.
Pour l’équipe de Grenoble, c’est le recours aux activités expérimentales, en 
relation avec les contenus des programmes, qui constitue l’enjeu fortement reven-
diqué par les enseignantes de sciences expérimentales durant la préparation de la 
séquence interdisciplinaire. Le traitement de la question socioscientifi que doit 
permettre la mise en œuvre d’une démarche expérimentale et l’acquisition de 
connaissances. Cependant, dans la fi che remise à la fi n de la séance interdiscipli-
naire et sous l’impulsion de l’enseignante de sciences économiques et sociales, un 
autre enjeu central est explicité en ces termes : « objectif principal : former l’esprit 
critique ». L’équipe précise qu’il s’agit de contribuer au développement d’un esprit 
critique face aux « médias qui véhiculent en général un discours favorable au dévelop-
pement des biocarburants ». Les enseignants semblent donc considérer que les 
discours médiatiques majoritaires sont porteurs d’une vision homogène de la 
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question des biocarburants. Pour cette équipe, l’enjeu éducatif pourrait être alors 
la critique voire le dénigrement de ces discours. Pourtant, paradoxalement, la 
première séance interdisciplinaire de l’équipe de Grenoble propose une approche 
plus nuancée de ces discours, avec « l’analyse de cinq productions médiatiques 
 exposant les avantages et les inconvénients des biocarburants ». L’analyse plus fi ne 
des entretiens semi-directifs devrait nous permettre de proposer des hypothèses 
susceptibles d’expliquer ce paradoxe. Rappelons simplement que nous considérons 
qu’un des objectifs de l’éducation aux médias est de montrer la diversité de 
 représentations à travers l’analyse de la diversité des discours médiatiques.
Dans le texte d’accompagnement de la séquence interdisciplinaire, les ensei-
gnants grenoblois explicitent l’enjeu d’apprentissage en y associant une série de 
compétences défi nie collectivement : « la réalisation de l’objectif de formation de 
l’esprit critique étant diffi cilement mesurable… et pas immédiatement observable, des 
objectifs intermédiaires, plus mesurables peuvent y concourir : collecter, sélectionner, trier 
l’information ; hiérarchiser l’information et produire une synthèse ; argumenter (écrit/
oral) ; adopter une démarche expérimentale ». Les enseignants précisent également 
qu’il s’agit dans cette séquence de montrer aux élèves qu’une « analyse systémique 
d’un problème complexe nécessite une approche pluridisciplinaire, qu’il y a intérêt à 
mobiliser sur un même sujet des sciences expérimentales et des sciences sociales ». Au 
fi nal, même si l’intérêt de l’interdisciplinarité pédagogique est clairement identifi é, 
dans le cycle d’enseignement proposé, les approches restent disciplinaires, ce qui 
peut laisser sous-entendre que c’est aux élèves de construire eux-mêmes cette 
vision systémique et complexe de la question socioscientifi que.
6. Conclusion
Durant les huit mois de travail avec deux équipes d’enseignants, nous avons 
sollicité plus ou moins effi cacement le traitement interdisciplinaire de la question 
de la responsabilité de l’homme dans l’évolution des climats. On constate que les 
productions pédagogiques proposées, qu’elles soient disciplinaires ou interdisci-
plinaires, établissent un lien entre connaissances en jeu et contenus et pratiques 
disciplinaires.
Les productions purement disciplinaires montrent la mise en scène de discours 
médiatiques sur des temps d’enseignement en dehors de ceux relatifs aux 
programmes de la discipline. Les initiatives pédagogiques prennent alors la forme 
de séance-débat toujours en lien avec les objectifs de connaissances et compé-
tences disciplinaires. Les productions médiatiques mobilisées sont en relation avec 
les postures des enseignants : face à l’existence de controverses, indépendamment 
des disciplines de rattachement, on identifi e des postures d’« impartialité neutre » 
ou d’« impartialité engagée » (Kelly, 1986, cité par Simonneaux et al., 2006), à côté 
de postures d’évitement.
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Les productions interdisciplinaires abordent les controverses relatives aux 
choix énergétiques limitant les émissions de gaz à effet de serre. Comme dans les 
productions disciplinaires, on constate que les objectifs d’apprentissage (connais-
sances et compétences) sont relatifs au domaine d’expertise de chaque enseignant. 
L’apprentissage de la démarche expérimentale, revendiquée par les enseignants 
de sciences expérimentales, s’ajoute aux objectifs de développement d’une pensée 
critique explicités par les enseignants de sciences humaines et sociales.
Au fi nal, notre dispositif de traitement pédagogique d’une question socioscien-
tifi que proposait aux enseignants une voie d’entrée interdisciplinaire. On constate 
que les aménagements didactiques élaborés ne dépassent pas les contenus et les 
activités pédagogiques existants. L’attachement disciplinaire est une contrainte 
forte, mais ce n’est pas un obstacle à la mise en œuvre d’approches interdiscipli-
naires. Pour légitimer leur place dans ces approches, les enseignants font référence 
à leurs expériences pédagogiques. Les projets se situent alors à la marge des 
dispositifs d’enseignement disciplinaire, les contextes d’enseignement choisis 
permettant une distanciation par rapport aux instructions offi cielles de chaque 
discipline. Ces contextes constituent donc des espaces et des temps d’enseigne-
ment au sein desquels un aménagement didactique est possible avec la mise en 
œuvre de situation-débat.
À travers le développement d’approches interdisciplinaires imposé par notre 
dispositif, les enseignants identifi ent un enjeu de formation professionnel au-delà 
de l’intérêt lié à l’appréhension de la complexité de la question socioscientifi que 
traitée.
La suite de cette recherche qualitative permettra de comprendre l’infl uence 
de ce dispositif de partage de cultures pédagogiques dans les représentations de 
l’éducation scientifi que citoyenne. Il s’agira également d’évaluer si ce dispositif a 
développé chez les enseignants impliqués une autre vision du  fonctionnement 
social des sciences et des médias, à travers la mobilisation de productions 
médiatiques. ■
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